Nations Unies 


S/RES/1592 (2005) 



Conseil de securite 


Distr. generate 
30 mars 2005 

Original: franfais 


Resolution 1592 (2005) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 5155 e seance, 
le 30 mars 2005 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president sur la 
Republique democratique du Congo, notamment la resolution 1565 du l cr octobre 
2004, et la declaration du 2 mars 2005 (S/PRST/2005/10), 

Reaffirmant son attachement au respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique de la Republique democratique du Congo 
ainsi que de tous les Etats de la region, et son soutien au processus de l’Accord 
global et inclusif sur la transition en Republique democratique du Congo, signe a 
Pretoria le 17 decembre 2002, et demandant a toutes les parties congolaises 
d’honorer leurs engagements a cet egard, afin notamment que des elections puissent 
se derouler d’une maniere libre, transparente et pacifique, 

Se declarant a nouveau gravement preoccupe par les hostilites que les groupes 
armes et milices continuent d’entretenir dans l’Est de la Republique democratique 
du Congo, en particulier dans les provinces du Nord et du Sud Kivu et dans le 
district d’lturi, et par les graves violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire qui les accompagnent, demandant au Gouvernement 
d’unite nationale et de transition d’en traduire les responsables en justice sans delai, 
et considerant que le maintien de la presence d’elements des ex-Forces armees 
rwandaises et Interahamwes demeure une menace sur les populations civiles locales 
et un obstacle a des relations de bon voisinage entre la Republique democratique du 
Congo et le Rwanda, 

Saluant a cet egard le soutien apporte par l’Union africaine aux efforts en 
faveur de la paix dans l’Est de la Republique democratique du Congo, et demandant 
a l’Union africaine de travailler a la definition du role qu’elle pourrait jouer dans la 
region en etroite cooperation avec la MONUC, 

Reiterant sa condemnation de l’attaque de personnels de la Mission des 
Nations unies en Republique democratique du Congo (MONUC) par une de ces 
milices, survenue le 25 fevrier 2005, et saluant les premieres mesures prises a ce 
jour pour les traduire en justice, notamment les arrestations de chefs de milices 
soup 9 onnes de porter une responsabilite dans les violations des droits de l’homme, 
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Demandant a nouveau aux parties congolaises de tenir compte, lorsqu’elles 
choisissent les candidats aux postes clefs dans le Gouvernement d’unite nationale et 
de transition, y compris dans les forces armees et la police nationale, de la 
determination et des actions passees de ceux-ci en ce qui concerne le respect du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme, 

Rappelant que toutes les parties ont la responsabilite d’assurer la securite des 
populations civiles, en particulier les femmes, les enfants et autres personnes 
vulnerables, et se declarant preoccupe par l’ampleur persistante des violences a 
caractere sexuel. 

Reaffirmant son plein soutien a la MONUC et a son personnel, qui opere dans 
des conditions particulierement dangereuses, et saluant les actions robustes qu’elle 
mene dans l’accomplissement de son mandat, 

Gardant a 1’esprit le troisieme rapport special du Secretaire general sur la 
MONUC, date du 16 aout 2004 (S/2004/650), et ses recommandations, et conscient 
de l’importance de continuer d’etudier la situation dans les provinces du Katanga 
des Kasai's, 

Rappelant le lien entre Fexploitation et le commerce illicites de ressources 
naturelles dans certaines regions et les conflits armes, condamnant categoriquement 
Fexploitation illegale des ressources naturelles et des autres sources de richesses de 
la Republique democratique du Congo, et engageant tous les Etats, en particulier 
ceux de la region y compris la Republique democratique du Congo elle-meme, a 
prendre les mesures appropriees pour mettre fin a ces activites illegales, 

Prenant note du dix-septieme rapport du Secretaire general sur la MONUC, 
date du 21 mars 2005 (S/2005/167), et attendant avec interet le rapport special sur 
le processus electoral annonce par le Secretaire general au paragraphe 34 de son 
rapport, 

Constatant que la situation en Republique democratique du Congo continue de 
faire peser une menace sur la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger le mandat de la MONUC, tel que defini par la 
resolution 1565, jusqu’au l er octobre 2005, avec Fintention de le proroger pour des 
periodes additionnelles; 

2. Reitere son exigence faite a toutes les parties qu’elles cooperent 
pleinement aux operations de la MONUC et qu’elles garantissent la securite, ainsi 
qu’un acces sans entraves et immediat, au personnel des Nations unies et au 
personnel associe dans l’execution de leur mandat, sur l’ensemble du territoire de la 
Republique democratique du Congo, et en particulier que toutes les parties donnent 
libre acces aux observateurs militaires de la MONUC, y compris dans tous les ports, 
aeroports, terrains d’aviation, bases militaires et postes frontiere, et prie le 
Secretaire general de lui rapporter sans delai tout manquement a cette exigence; 

3. Engage le Gouvernement d’unite nationale et de transition a faire tout 
son possible pour assurer la securite des civils, y compris le personnel humanitaire, 
en etendant de maniere effective l’autorite de l’Etat, sur l’ensemble du territoire de 
la Republique democratique du Congo et en particulier dans le Nord et le Sud Kivu 
et dans l’lturi; 
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4. Demande au Gouvernement d’unite nationale et de transition de mener a 
bien la reforme du secteur de la securite, par la prompte integration des Forces 
armees et de la Police nationale de la Republique democratique du Congo et 
notamment en veillant a ce que leurs personnels reqoivent un salaire et un soutien 
logistique appropries, et souligne qu ’il est indispensable a cet egard de mettre en 
oeuvre sans delai le programme national de desarmement, demobilisation et 
reinsertion des combattants congolais; 

5. Demande en outre au Gouvernement d’unite nationale et de transition 
d’etablir avec la MONUC un concept conjoint d’operations en vue du desarmement 
des combattants etrangers par les Forces armees de la Republique democratique du 
Congo, avec l’assistance de la MONUC, dans la limite de son mandat et de ses 
capacites; 

6. Demande a la communaute des donateurs de continuer a s’engager 
fermement a apporter d’urgence l’aide necessaire pour Fintegration, l’entrainement 
et l’equipement des Forces armees et de la Police nationale de la Republique 
democratique du Congo, et engage le Gouvernement d’unite nationale et de 
transition a promouvoir tous les moyens susceptibles de faciliter et d’activer une 
cooperation plus etroite a cette fin; 

7. Insiste sur le fait que la MONUC est autorisee a utiliser tous les moyens 
necessaires, dans la limite de ses capacites et dans les zones de deployment de ses 
unites, pour dissuader toute tentative de recours a la force qui menacerait le 
processus politique, de la part de tout groupe arme, etranger ou congolais 
notamment les ex-FAR et Interahamwes, et pour assurer la protection des civils sous 
la menace imminente de violences physiques, encourage a cet egard la MONUC a 
continuer de faire pleinement usage du mandat que lui a confie la resolution 1565 
dans l’Est de la Republique democratique du Congo, et souligne que la MONUC 
peut, conformement a son mandat, utiliser des tactiques d’encerclement et de 
recherche pour prevenir des attaques contre les civils et perturber les capacites 
militaires des groupes armes illegaux qui continuent de faire usage de la violence 
dans ces regions; 

8. Demande a toutes les parties a la Transition en Republique democratique 
du Congo de faire des progres concrets en vue de la tenue des elections, ainsi que le 
prevoit l’Accord global et inclusif, notamment en favorisant l’adoption au plus tot 
de la constitution et de la loi electorate, ainsi que l’inscription des electeurs sur les 
listes electorates; 

9. Exige que les gouvernements ougandais et rwandais, ainsi que celui de la 
Republique democratique du Congo, fassent cesser l’utilisation de leurs territoires 
respectifs en soutien aux violations de l’embargo sur les armes impose par la 
resolution 1493 du 28 juillet 2003 ou aux activites de groupes armes operant dans la 
region; 

10. Engage en outre tous les Etats frontaliers de la Republique democratique 
du Congo a faire obstacle a toute forme de soutien a l’exploitation illegale des 
ressources naturelles congolaises, en empechant en particulier le mouvement de ces 
ressources sur leurs territoires respectifs; 

11. Reqffirme sa preoccupation devant les actes d’exploitation et d’abus 
sexuels commis par des personnels des Nations unies a l’encontre de la population 
locale, prie le Secretaire general de veiller a l’application de la politique de 


0528892f.doc 


3 



S/RES/1592 (2005) 


tolerance zero qu’il a definie et des mesures mises en place pour prevenir toute 
forme de conduite reprehensible et enqueter a leur sujet, sanctionner ceux qui sont 
reconnus responsables et fournir un soutien aux victimes, ainsi que pour promouvoir 
une formation active et une prise de conscience aupres de tout le personnel de la 
MONUC, et prie en outre le Secretaire general de tenir le Conseil regulierement 
informe des mesures mises en oeuvre et de leur efficacite; 

12. Engage les pays qui mettent a disposition des contingents a accorder la 
plus grande attention a la lettre du Secretaire general en date du 24 mars 2005 
(A/59/710), a prendre les mesures appropriees pour empecher que des actes 
d’exploitation ou d’abus sexuels soient commis par leurs personnels servant dans la 
MONUC, y compris en menant des campagnes de prise de conscience prealablement 
aux deployments, et a prendre des mesures disciplinaires et autres pour s’assurer 
que des comptes seront effectivement rendus dans de tels cas de conduite 
reprehensible impliquant leur personnel; 

13. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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